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Au  nom  de  la  Commiffïon  chargée  de  propofer  les 
moyens  de  mettre  les  recettes  au  niveau  des  dé- 
penfes  de  l3 an  7. 

Séance  du  11  ventofe  an  7. 
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EPRESENTANS  DU  PEUPLE 


S’il  eft  une  idée  capable  d’autorifer  votre  commillion  à 
vous  propofer  4e  nouvelles  branches  de  produit,  c’ell 
que  dans  les  deux  confeils  , lois  de  la  folemnelle  dif- 
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culîion  , à 11  fuite  de  laquelle  l’impôt  fur  le  fel  a été 
rejeté,  on  ell  ahez  généralement  convenu  de  la  nécef- 
fité  de  faire  de  nouvelles  relfources  pour  établir  l’équi- 
libre entre  la  recette  & la  dépenfe  de  cette  année. 

Mais  une  vérité  plus  confolante  encore , c’eh  que  deux 
années  de  la  guerre  la  plus  malheureufe  ne  feroient  pas 
capables  d‘abiorber  les  rehources  extraordinaires  dont 
la  République,  peut  difpofer  quand  on  pourroit  fuppofer 
que  la  vidoire  ceheroit  d’être  fidèle  à nos  invincibles 
phalanges  ; quand  on  pourroit  mettre  en  balance , d’un 
côté,  la  valeur  des  hommes  libres  combattant  pour  leurs 
droits , de  l’autre , des  hommes  qu’une  ftupide  obéihance 
entraîne  fous  les  bannières  du  defpotifme. 

Votre  commilîion  a unanimement  penfé  que,  fi  nous 
étions  au  commencement  de  l’année , elle  ne  vous  pro- 
poferoit  pas  d’établir  de  nouveaux  impôts. 

L’économie  praticable  dans  plufieurs  branches  de  l’ad- 
mmillration  publique  couvriroit  une  grande  partie  du 
déficit,  8c  le  relie  feroit  aifément  comblé  par  l’amélio- 
ration de  quelques  branches  de  revenu  public  , par  la 
rentrée  des  fournies  dues  à l’Etat , 8c  par  la  vente  de 
quelques  portions  du  domaine  national. 

Mais  la  moitié  de  l’année  eh  bientôt  écoulée  , 8c  nous 
fournies  réduits  à la  trille  nécellîté  de  recourir  à une  ou 
plufieurs  contributions. 

Vous  concevez , citoyens  repréfentans  !,  que  votre  corn- 
million  n'a  pu,  depuis  lé  peu  de  temps  qu’elle  ell  créée  , 
fe  procurer  des  baies  pour  venir  vous  alTurer  que  le  déficit 
réel  eh  au-deilus  ou  au-delibus  de  la  fournie  pour  laqelle 
il  eh  porté  dans  le  rapport  de  notre  collègue  Malès , 8c 
jatisfaire  en  même  temps  à votre  j u lie  impatience  de 
procurer  au  Dire&oire  exécutif  les  moyens  d’apurer  le 
lervice  public. 

Ainfi , fans  renoncer  à fonder  le  plus  furement  8c  le 
£>lus  promptement  pohible  la  plaie  de  l’an  j 7,  nous  avons 


cm  devoir  adopter  provifoirement  le  déficit  annonce 
dans  le  rapport  de  Malès  , & vous  propofa^en  même 
temps  deux  des  mefures  les  plus  expéditives  pour  le 
diminuer. 

La  première  confifte  à mettre  à la  difpofition  du  Di- 
redoire  exécutif  les  fommes  à recouvrer  fur  les  copro- 
priétaires des  biens  vindivis  avec  la  République,  qui  en 
avoient  obtenu  la  jouiffance  provifoire  à la  faveur  de 
l’article  1 6 delà  loi  du  i3  ventôfe  an  3,  rapporté  par 
la  loi  du  9 frimaire  dernier. 

Cette  reliource  , que  la  commifïion  ne  fe  permet  pas 
d’î_pprécier , faute  d’états  , a l’avantage  d’être  préfente  , 
puiique  les  délais  preferits  par  ladite  loi  du  9 frimaire 
font  expirés  ; mais , par  apperçu  y elle  doit  fournir  au 
moins  dix  millions , li  l’on  confidère,  d’un  côté , la  fçan- 
daleufe  facilité  que  trouvoient , dans  les  années  4 & 5 
fur-tout , de  (impies  créanciers  de  fommes  ou  rentes  mo- 
diques d’obtenir  la  jouiflance  d’une  fiicceffion  entière , 
fous  prétexte  de  copropriété  ; de  l’autre , le  laps  de  quatre 
années  , pendant  lefquelles  la  République  a cefié  de  jouir. 

La  fécondé  relfource  ell  une  augmentation  a la  taxe 
fur  les  portes  & fenêtres  créée  par  la  loi  du  4 frimaire 
dernier. 

La  commifïion  ne  vous  fera  point  ici  l’éloge  de  cet 
impôt.  Il  n’en  eft  aucun  qui  foit  agréable;  il  n’en  ell 
aucun  fans  inconvénient  ; ii  n’en  eft  aucufif  que  l’on 
puiffe  établir  avec  la  plus  rigoureufe  proportion  : mais 
aufli  il  eft  impofïible  qu’un  Etat  fe  foutienne  fans  impôts; 
Sc  quand  leur  établifîement  eft  néceffaire , il  faut  fe  rc- 
foudre  à choif.r  entre  les  moins  onéreux  & fur-tout  entre 
ceux  qui  n’oppriment  pas  les  citoyens  peu  fortunés  , Sç 
qui  portent  principalement  fur  les  jouifiances  que  la  né- 
ceflité  ne  commande  pas. 

Loin  de  nous  l’idée  d’une  faufïe  popularité...,.  Tout 
homme  qui  participe  aux  avantages  de  l’état  de  focitté 
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doit  contribuer  aux  dépends  du  gouvernement  qu!  lui 
garantit  fa  liberté  perfonnelle & fa^  propriété  ; mais  auflî 
loin  de  ncjj  l’intention  d’excéder  les  bornes  de  la  juflice  , 
en  demandant  à la  cîaffe  peu  fortunée  une  contribution 
au-delà  defes  forces,  dont  la.  perception  deviendroit  im- 
poffible  , & dont  l’établifTement  ne  feroit  qu’attefter  le 
vice  ou  l’ignorance  du  gouvernement  ! 

C’eft  d’aprcs  ces  principes  que  la  commiiïïon  vous 
propofe  d’excepter,  de  l’augmentation  la  porte  & la  croi- 
sée de  la  cabane  ou  le  malheureux  va  chercher  un  abri 
à la  fuite  d’une,  journée  laborieufe,  petidant  les  ténèbres 
que  la  nature  a créées  pour  réparer  fes  forces. 

' C’eft  aufli  par  une  fuite  nécelfaire  de  ces  mêmes  prin- 
cipes que  nous  propofons  de  graduer  la  taxe  fur  les 
portes  cochères,  depuis  un  franc  jufqu’à  10  , parce  que 
ces  portes  font  un  véritable  objet  de  luxe  , 8c  n’appar- 
tiennent d’ailleurs  qu’à  des  perfonnes  en  état  8c  dans 
l’obligation  plus  intéreffée  de  fubvenir  aux  dcpenfes 
publiques. 

Voilà,  repréfehtans  du  peuple,  avec  le  doublement  de 
de  la  taxe,  les  feuls  changemens  que  la  commilfion  vous 
propofe  à la  loi  du  4 frimaire. 

Ce  feroit  s’abufer  de  croire  que  ces  feules  reffources 
font  capables  d’établir  le  niveau  entre  les  recettes  8c  les 
dépenfes  ; mais  la  commiffion  ne  celfera  de  marcher  vers 
ce  terme  fi.defiré,  avec  tout  le  zèle  & L’adivité  que  lui 
conimanderoit  la  feule  confiance  dont  vous  l’avez  honorée, 
ii  elle  n’en  trouvoit  les  motifs  8c  l’encouragement  dans  le 
but  unanime  de  tous  les  membres  qui  la  compofent. 

Xous  profeiTons  tous  ce  principe  , qui  ne  peut  être 
une  erreur,  « Que  les  linances  d’un  État  s’améliorent  ou 
» fe  détruifent  par  les  mêmes  moyens  qui  créent  ou  font 
» dilparoître  la  fortune  d’ùn  citoyen».  Ordre,  furveil- 
Jançe , refponfabilité  , économie  , telles  font  les  fources 
de  la  profpérité  publique.  ; 
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Mais,  quand  les  vices  contraires  les  ont  prefqtie  taries , 
il  faut  faire  marcher  de  front  les  reffources  effectives  & 
les  lois  qui  piaffent  en  prévenir  la  dilapidation. 

Mes  collègues,  que  le  paffé  nous  foit  une  utile  leçon 

pour  l’avenir Les  comptes  d’aucun  minillre  n’ont 

été  publiés,  fi  l’on  en  excepte  celui  de  la  juüice.  Vous 
ne  pouvez  pourtant  fans  cela  connoître.  au  vrai  l’emploi 
des  deniers  publics  & vous  livrer  aux  économies  dont  cha- 
que partie  peut  être  fufceptible.  Vous  vous  hâterez  donc  , 
citoyens  repréfentans , de  décréter  le  mode  de  c es 
comptes  qui  doivent  contenir  les  détails  de  chaque  ad- 
miniftration  ; car  c’eft  par  ces  détails  que  fe  juge  une 
bonne  ou  mauvaife  adminiflration , & non  par  des  malles 
dont  on  ignore  les  clémens. 

11  faut  bien  fans  doute  que  le  citoyen,  dans  un  Etat 
libre , fâche  d’emploi  des  facrilices  qu’il  fait  pour  s’aifurer 
la  jouiffance  paifble  de  fes  droits. 

Les  reffources  d’une  année  ne  font  jamais  affurées 
lorfqu’elle  commence;  & cependant,  fans  cette  précau- 
tion, vous  livrerez  , quoi  que  vous  faiïiez,  la  fortune  pu- 
blique à la  merci  des  fpécuîateurs  avides. 

Vous  avez  créé  trois  commiffions  : l’une  , nour  pré- 
parer les  reffources  ordinaires  ; la  fécondé,  pour  les  reA 
lburces  extraordinaires  ; la  troirième  , pour  propofer  des 
économies. 

Ces  trois  commiffions  fe  regardent  comme  diifoutes 
& ne  font  plus- aucun  travail.  Cette  inertie  nous  .replon- 
gera dans  les  embarras  que  l’on  a toujours  éprouves 
chaque  année,  & il  fera  encore  indifpeiïfable  à'ïmpro- 
vîfer\es  dépenfes  comme  les  recettes.  Votre  comrniflLn 
vous  propofe  d’ordonner  à ces  commiffions  de  reprendre 
leur  travail  fans  difeontinuation  , & pour  obtenir  enfin 
un  fyflème  d’adminifiration  qui  faffe  fuccéder  l’ordre  , 
l’économie  & les  reffources  réelles  au  défordrê  , à la 
dilapidation , au  diferédit. 
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Nous  vous  préfenterons  fucceflivement  des  bonifica- 
tions ,*  des  objets  d’économie  & des  moyens  productifs  ; 
mais  nous  devons,  autant  que  pofîible,  débrouiller  le 
chaos  au  milieu  duquel  une  fuite  de  circonflances  nous 
a jetés.  Ce  n’efl  pas  l’affaire  d’un  inflant  pour  connoître 
le  produit  des  reffources  décrétées  , le  véritable  terme 
des  befoins  du  fervice  8c  les  moyens  de  l’afiurer  d’une 
manière  avantageufe;  mais  avec  du  temps,  de  la  patience, 
8c  fur-tout  yavec  la  confiance  du  Confeil , nous  prouve- 
rons encore  aux  ennemis  intérieurs  8c  extérieurs  de  notre 
régénération  politique,  que  nos  reffources  font  inépui- 
fables  comme  nos  armées  font  invincibles. 

Voici  les  projets  de  réfolutions  que  je  fuis  chargé  de 
vous  propol'er: 


PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

« 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , considérant  qu’il  efl 
inflant  d’affurer  le  paiement  des  dépenfes  extraordinaires 
de  l’an  7, 

Déclare  qu’il  y a urgence  , 8c  prend  la  réfolution 
fuivante  : 


Article  premier. 


Les  fommes  provenant  des  jouiffances  accordées  aux 
proprietaires  des  biens  indivis  avec  la  République , dont 
la  répétition  efl  ordonnée  par  la  loi  du  q frimaire  der- 


nier , font  afredées  aux  dépenfes  extraordinaires  de 


l’an 


7- 
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La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melïager  d’état. 
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SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’il  efï  in& 
tant  de  prendre  les  moyens  de  mettre  les  recettes  au 
niveau  des  dépenfes  de  l’an  7 , 

Déclare  qu’il  y a urgence  , & prend  la  réfo Union 
fuivante  : 

Article  premier. 

Il  fera  perçu  pour  l’an  7,  à titre  de  fupplément,  une 
taxe  fur  les  portes  8c  fenêtres  égale  à celle  établie  paj: 
la  loi  du  4 frimaire  dernier. 

I I. 

La  taxe  fur  les  portes  cochères  8c  charretières  & celle 
des  magafins  des  marchands  en  gros  8c  commiffionnaires 
8c  courtiers  , fera  , 

Dans  les  communes  au  - deffous  de  cinq  mille  habi- 


tans,  de f . . . îfr. 

De  cinq  à dix  mille,  de  • 2. 

De  dix  à vingt-cinq  mille , de 4 

De  vingt-cinq  à cinquante  mille,  de  ...  . 6 

De  cinquante  à cent  mille , de a 

De  cent  mille  8c  au-defiiis,  de  . . • . . . 10 


En  conféquence  , il  eft  dérogé  , quant  à ce  , à la 
dernière  partie  de  l’article  lit  de  la  loi  du  4 frimaire  ; 
8c  les  fouîmes  payées  en  vertu  dudit  article  feront  im- 
putées à compte  fur  la  contribution  établie  par  le  prér 
lent  article. 

II  I? 

Sont  exemptes  du  doublement  de  la  contribution  les 

• - \ / 
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ouvertures  des  habitations  qui  n’ont  qu’une  porte  & 

une  fenêtre. 

i y. 

Le  paiement  du  doublement  de  la  taxe  établie  par 
la  préfente,  ainfi  que  l’augmentation  fur  les  portes- co- 
chères & charretières  fera  fait  en  trois  mois  & en  trois 
termes  égaux  , à partir  du  jour  de  la  promulgation. 

V. 

Les  exceptions  comprifes  en  l’article  V de  la  loi  du 
4 frimaire  continueront  d’avoir  lieu. 

V I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  por- 
tée au  Confeil  des  Anciens  par  un  melfager  d’Etat. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventolè,  an  7. 


